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ROUBAIX, 2 JUILLET 1868. 

• C u l l e U n p o l i t i q u e . 

Voici, d'après un télégramme transmis 
de Rome à l'agence l la -as , le ré:-umé de 
la Bulle de convocation du Concile Œcu
ménique : 

« Après avoir rappe'é qne l'Eglise est 
d'institution divine, le Pape euutiere les 
service* rendus de tout temps par les Sou-
verains-Pou ttfes à la société civile el teli • 
gieuse. Ils n'ont jamais négligé, dit la 
bulle .de tenir des conciles œcuméniques 
quand ils les o»l jugés nécessaires. 

* Pie IX fait le tableau des égarements 
de la société moderne ; il montre l'Eglise 
attaqués, spoliée, le clergé persécuté, les 
ordres religieux détruit», la diffusion des 
mauvais livres et de la mauvaise presse, 
l'éducation de la jeunesse dérobée aux 
soins du clergé et livrée à des maîires 
sans fol. 

» Pour remédier a tant de maux,le Saint-
Père a cru devoir co.ivoquer un Concile 
qui s'ouvrird * Rome le 8 décembre 1869. 
Sa Sainteté adjure les é \èquesde s'y ren
dra ou da s'y Taire représenter. Elle es-
pis» sjas. Ir:~ A~ °'"pp~--- à c e pieux 
voyage, les souverains le favoriseront. » 

Malgré les protestations de certains 
journaux italiens, il est positif qu'un 
« coup de main » révolutionnaire se pré
pare «'e l'autre cô'é des Alpes, l .a Gazette 
officielle ie Florence la reconnaît elle-
même dans une note ainsi conçue: 

« Les autorités ont reçu Tordra de punir 
rigoureusement de semblables crimes, et 
la gouvernement est 1res décidé à punir 
énergique ment les individus qui voudraient 
troubler la tranquillité intérieure de I Etat 
ou compromettre ses relations avec l'é
tranger. » 

C'est absolument le langage que l'on 
tenait l'an dernier, avaul l'echaulTouree 
garibaldienne. Peut-être, cependant, le 
gouvernement italien est-il intéresse .ui-
méir.e à plus de vigilance que par le 
passé. On dit, en effet, que les enrôle
ment» garibaldiens menaceraient plus 
directement ie tiône du lui Victor-Emma
nuel qne celui du pape Pie IX. Mazzini 
serait las d'attendre la réalisation de ses 
espérances, et il chercherait a s'emparer 
da l'Italie pour la diriger à son gré vers 
la but qu'il s'est constamment propose : 
uue république fédétalive sur le plan de 
la Suisse. 

La Correspondance de Berlin continue 
ses commentaires sur le discours du géné
ral de Molke: 

« La Prusse doit être la puissance « pré
pondérante • de l'Europe. Quand elle sera 
arrivée à l'apogée de son pouvoir, elle 
donnera au monde la puix universelle. » 
Ainsi raisonne le parti militaire prussien, 
et nous sommes de l'avis de la Fi ance, 
qui trouve que ce raisonnement n'est rien 
moins que pacifique. 

Celte attitude de la presse berlinoise est, 
i notre sens, un des symptômes les plus 
graves qui se soient produits depuis long
temps. 

Une dépêche que nous recevions avant-
hier à la dernière heure, nous donnait la 
résultat du vole sur l'Eglise d'Irlande. 
L'Etening Star censure amèrement ce 
qu'il appelle l'aveuglement de la Chambre 
des Lords. • C'est maintenant, dit-il, au 
pays à la contraindre i celle soumission 
que lord Salisbury lui-même prévoit pour 
un prochain avenir, mais i laquelle les 

Pairs préfèrent souscrire aux p'us humi
liantes conditions. « En effet, si, comme l'a 
dit Napoléon III, l'opinion publique rem
porte toujours la derrière victoire.la chute 
de l'CKl'se officielle de l'Irlande ne saurait 
se faire longtemps attendre, el la hou'e 
assemblée se verra bientôt forcée de pas
ser sous les fourches candines dressées 
par M. Gladstone. 

Les renseignements venus du Mexique 
confirment la nouvelle «l'une formidable 
insurrection contre iuarez. Après s'être 
enfui de Chaptillopec. où il a failli être 
pris, le président, dit le Mov.imento, s'est 
réfugié à Mexico accompagné de 1,200 
hommes. Les dissidents, réunis eq force, 
occuperaient les montagnes d'Ajusco. 

Un télégramme de Belgrade signale une 
concentration de tror.pes sur la frontière 
de la Servie. 

J. RÉSOUS. 

Avec le prôtenl numéro, nos lecteurs 
recevront le. compte-rendu des deux der
nières séances du Corps législatif.' Nous 
recoenremuions à leur attention le discours 
de M Thiers. 

Le Siècle, SOUS I«* t i tre i r»n iqua - -la-
Proticlion de nos nationaux, révèle un fait 
de la plus hatiie gmvité, qui interesse 
tout à lu fois la securué de nos compa 
litotes à l'étranger et l'honneur national 
de la France dans sa seule acception ra
tionnelle : 

c Un de nos compatriotes, M. P.-M. 
Prim, avait fondé au Brésil, écrit M. L. 
Jourdau, des établissement» commerciaux 
trcs-cons'dérables. Le Brésil est lié à la 
France par des traités qui garantissaient 
à M. Prim le libre exercice de son com
merce et la possession de sa fortune. Mais 
M. Prim était Français, les autorités bré
siliennes l'ont traité avec une brutalité et 
un sans façon inimaginables. 

« Saisi, emprisonné, dépouillé, déclaré 
en faillite quand il était notoirement sans 
dettes, et tout cela sans motifs sérieux, 
par cela seul qu'il voulait réaliser sa for
tune et rentrer dans sa patrie, et t houo 
rab'e citoyen s'est adresse au représentant 
de la Franee. au ministre, au Sénat ; rie 
longues années se sont écoulées depuis 
lors, et il n'a rien obtenu. Si, pourtant ! 
Il a obtenu, le 23 janvier 1866, de At. 
Orouyn de Lhuys, alors ministre îles af
faires étrangères, une lettre dans laquelle 
nous remarquons le passage suivant : 
« Dans cet état de choses, I intervention 
« du ministre de Sa Majesté ne pourra. 
• en cherchant à vous faciliter les moyen» 
« d'arriver à une transaction giacieuse. 
« que soutenir dans des luttes très res 
• freintes vus démarches personnelles. » 

c Allez donc vous expatrier pour que le 
jour où vous serez battu et miné par un 
gouvernement etrangT. au mépris de 
toutes le> conventions, de tous les traité», 
de toute justice, le gouvernement français 
vousdi&eaprès d'innombrable» démarches 
• Nous ne pouvons soutenir les iiémarches 
t personnelles que dans une limite très-
c restreinte I » Les Français ont cent fois 
raison de rester chez eux. * 

CORRESPONDANCE PARISIENNE 
Paris 30 juin. 

Hier, avant l'ouverture de la discussion 
des lois de finances. M Maurice Richard 
a demande des explications sur le projet 
de loi r. lalif au traité entre la ville de 
Paris et le Crédit foncier. Des explications 
présentées par M. Dun irai, il résulte que 
nous ne sommes pas plus avancés qu'au
paravant et qu'on ne peut pas «lire si le 
projet sera retiré ou maintenu à l'ordre 
du jour de celte session. 

Le débat sur les lois financières s'est 
engagé par un discours de M. Msgoin qui 
appartient à l'opposition modérée ; puis 
est venu M Louvel, un des u embres du 
tiers-parti, qui est avec M. Segris l'homme 
le plus irrésolu de la Chambre, dont on 

ne peut dne à l'avance s'il volera pour] 
ou contre le projet à discuter. Au*si nu 
membre de la «anche a i-it pu hier, s'é-, 
crier : mais vous êtes de t'oppo-idoiit 

Le comte D'Esiourroel a été clu -à Pé-, 
r.inne. S,ur 31.478 inscrits, il y a e u 
10, iSi votants; M. D'Eslourmel n obtenu 
18,008 voix : on s'explique difficilement, 
qu'il y aie eu 1.276 voix per<iues. Ce sont 
peut-être des bulletins blancs. 

Ou dément ce soir le* renseignements 
donnes par ['Indépendance belge au sujet, 
des paro es belliqueuses prononcées par 
I Empereur au camp de Chatons. 

Le comte Lehon dément lui-même lai 
nouvelle de sa nomination aux fonctions 
de gouverneur civil de l'Algérie. Il n'y 
aurait encore rien de résolu au sujet de 
outre colonie et l'on parle d'un voyage que 
ferait l'Empereur en Algérie ava-nt de 
prendre aucune mesure. C'est pour cela 
que le yacht l'Aigle devrait toujours être 
tenu eu état de prendre la mer. 

M. Walewski doit partir dimanche pro
chain pour sa terre d'Evian, ores du lac 
de Genève. Comme, à tort ou à raison,t 
on fai! figurer le comte Walewski dans' 
les diverses combinaisons diplomatiques 
et ministérielles dont on parle depuis plu • 
sieur» jours, on conclut de ce départ que 
les modifications annoncées sont ••osnoins 
ajournées aux premiers jours d'aoél. 

Le roi de Prusse doit aller s'installer à 
Ems vers le 8 juillet. C'est l'époque à la
quelle l'Empereur de Russie doit a r m e r 
u Kissingeu. Le vice roi d Egj-pie doit 
muai «rtern~ E^it,; mais «n nelg[ i si c'est 
en allant ou en revenant qu'il passera par 
Paris; il y a de grands intérêts a légler: 
il s'agit d'un emprunt dont l'élaboration 
est tant soit peu pénible. 

M. Rouher, après la clôture de la ses
sion, se rendra comme les années précé
dentes aux eaux de Carlsbad. 

Vous savez que la nouvelle loi sur la 
presse n'est pas applicable à l'Algérie et 
que le régime des avertissements y fleurit 
toujours; cependant les journaux a'geriens 
nous arrivent avec le timbre de 2 centi
mes, au lieu du timbre -le 3 ceiiii'nes 
prescrit par l'ancienne loi. On paut donc 
se demander comment il se l'ail, que l'on 
applique en môme temps certaines pres
criptions de deux lois dont la première a 
ete remplacée par la seconde. 

La Hecueceniemporaine,<\u\ t paru cette 
apres-m di, lontieni un article iti'iilulé du 
droit souverain de puix et de guerre et si -
iîiie Duc uE VALUT Cet article, aux al 
lures soiennelies, a'une érudition tant 
Soit peu banale, propose de confier au pou
voir législatif'e droit de décrier de la paix 
ou de la guerre, ei il couseil'e à l'Empe
reur d'apporter celte modifxaliou à la 
constitution. 

Il y a quinze jours, l'administration avait 
interdit la enrôle â M. H .ni qui devait 
traiter, aux cours de l'assoriulion poly
technique, du travail des femmes: l'admi
nistration s'est ravisée, car hier le même 
M. Ilotii présidai, une secoide réunion 
populaire du Vauxhall et le sujet lr»i*é 
éla.t précisément 1a question du tiavall 
des femmes. 

Les journaux se montrent en général as
sez se^eres pour MM. Pereirequi uni fui la 
discussion du Corps legt-dati el qui veu
lent attirer M. Pou>er-Q.iertier sur un ter
rain semé do chausses-trappes. 

CH. CAHOT. 

Paris, I " juillet. 
M. Garnicr-Pagès a pa-lé hier contre le 

projet de budget auquel il reproche de 
n être ni un budget de paix ni u.i budget 
de guerre, reclamant comme toujours 
des économies et des éclaircissements sur 
la politique extérieure de l'Empire. Après 
lui, est venu M. de Saint-Paul. Il ne s'agit 
pas de l'honoiable directeur du personnel 
au ministère de l'intérieur, mais uu dépu
té de la Haute Vienne, connu autrefois 
sous le nom de Callej-Saint-Paul. Il fut 
lor., du vote de I article J de la loi sur la 
presse un des sept sages de la Grèce qui 
votèrent couire. On sait aussi que. plu
sieurs fois depuis dix ans, quand circu
lèrent des bruits de modifications minis
térielles, on répela, sans doute pour dé 
rouler les curieux, que M. Calley-Saint-
Paul allait prendre le portefeuille des 

finances. Il est un des adversaire» 
iheortqwes acharnes de M. Magne. Le 
marquis . rie Tajliouei a pris ensuite 
lu pir»J«, perce que M. Tliiers. dont 
c'était ie l u ' , était absent. Le marq lis 
de Taihouet est iui des giands proprié
taire* fonciers de Fronce ; il » un splen-
dide hôiel dans le faubourg Si Honora, 
On le compte quelquefois pir.ni les mem -
hr s du tiers parti, mais il appartient plu
tôt à la majorité. 

Aujourd'hui, M. Thiers a dû monter à 
la tribune dès la commencement de la 
séance et il est possible que son discours 
la remplisse toute entière. Toutes 'es tri
bune» réservées au public étaient combles. 
On a pu remarquer que le général Chati-
garnier est bien vieilli. Il a d'ailleurs plus 
de 75 ans. 

Le Sénat a volé hier à l'unanimité la 
loi qui autorise la Compagnie On -eà.riali 
de Suez a contracter un emprunt avec 
lots. Le rapporteur était M. Leverrier. Le 
baron Ch. Oupin a prononce un discours' 
dans lequel il a glerifié l'entreprise du 
percement de I Isthme. 

On attache une importance pacifique à 
la note que publie ce matin la France, 
pour démentir les assertions de Vlhdé 
pendante belge pu sujet de paroles belli
queuses prononcées par l'Empereur au 

J camp de Chàlous. Il parait certain que 
des toasts belliqueux ont elé portés par 
des olficiers ; mais cela est tout.naturel, 
et l'on ne peut pas demander à ces mes
sieurs d'écrire ou de chanter des odes à la 
pair 

Un communiqué adressé à l'Opinion 
nationale porte que la dépende en poudre 
el munitions de guerre, nécessitée par les 
manœuvres exécutées jeudi dernier devant 
l'Empereur, s'est élevée non pas à plus de 
900,000 fr., mais à 2,400 fr. La diffé
rence vaut en effet la peine d'ôlre signa
lée. 

On a parlé d'un ordre du jour belli 
queux du général de Failty ; mais nous 
n'en avons pu trouver le texie nulle part. 

La Franee reproduit ce soir un bruit 
qu'elle dil avoir recueilli à la Chambre, et 
d'après leq el les membres de >a gauche 
auraient décidé d'écarter M Ga"rnie'r-
Pa^ès lors des prochaines élections. C'est 
absolument faux. El la p-euve, c'est qu'il 
assistait hier à 'a place d'honneur à un 
banquet d'amis politiques el l'on a bu à 
sa réélection. 

Le journal de M. Delescluse, le liévtil, 
doit paraître demain. 

La 6* chambre a prononcé hier la sup
pression du Courrier fiançais. Voilà deux 
procès d<i presse à Parts depuis la mise < n 
vigueur de la nouvelle lot, et le tribunal 
a prononcé deux fois la suppression. 

Il n'y a pas eu aujourd'hui de conçoit 
des niinisiros. parce que leur présence 
était nécessaire à I» Ctiumbre. 

Si nous ne nous trouvions pas dans l'été, 
c'esl-à-dire à l'époque où la vie'littéraire 
est le moins active, il est probable qu'il se 
ferait beaucoup plus d» tapage à propos 
de la croisade entreprise par quelques 
écrivains contre des cen eurs drain-niques 
et de? membres de la commission ae col
portage, qui sont aussi membres de la 
société des gens de lellres. Mais soyez 
certain que le dernier mot n'est pas dit 
sur ce sujet, el que MM. les censeurs s e 
ront forcés d'opter entre les fonctions, 
d'ailleurs modestement rétribuées par CE 
lat, et leurs rapports avec les écrivains 
et auteurs constitués en sociétés. Il est 
bien évident que le terrible M. Deie-vaux. 
qui a eu occasion de prononcer si souvent 
à la sixième chambre des jugements contre 
les journalistes, n'aurait pas la prétention 
d'écrire dans les journaux ei de se dire 
le confrère de ceux qu'il a envoyés à 
Sle-Pélagie. MM. ICF censeurs font bien 
pis encore : ils empêchent les œuvres de 
leurs confrères de circuler librement sur 
la voie publique et dans les théâtres, et il 
pourrait être à craindre que la jalousie et 
IVspritde concurrence n'inspirassent leurs 
décisions qui sont sans appel. 

Le duc d'Albuquerqiie et la duchesse 
qui fut madame de Murny, oui déjeuné 
jeudi dernier à Fontainebleau, ils se 
rendent à Deauville. 

Le grand prix de com position,musicale 
a éfe decenih hier hier à'MM Ratfjïfau 
el Winzwe lier, élèves d'Ambrotse Tho
mas. 

r CH. CAHOT. 

C H R O N I Q U E D U J O U I t . 

La France gourmande M. Giais-Rizcio 
d'avoir été choqué par les danses cyihé-
réennes du jardin Mabille el d'avoir écrit 
celte phrase : € C'est avec des institutions 
Habilles que César Auguste, qui «'y eu-
teudaii, prépara les règnes des Tibère, 
des Néron, des CaracaMa el successeur». > 

Et là-dessus ta France s'écrie avec iro
nie : Est-ce que Mabille existait avant 
l'Empire ? Est ce qu'on levait les jambes 
avant l'Empire?'Est-ce que la jeunesse 
ne donnait pas l'exemple de toutes les 
vertus? Est-ce qu'on ne dansait pas à, la 
barrière ? e l e . , etc. 

La France a dix fois raisotj. Sauf la 
danse des écus, l'Empire n'a rien perfec
tionné en faii de chorégraphie, et il psi 
souverainement injuste de lui reprocher 
d'avoir invente l'art de lever la. jambe. 
Cet art remonte à la plus haute antiquité. 

Mais la France a mal compris la pensée 
de M. Glais Bizain. Evidemment, le spi
rituel député, qui a traversé déjà tant de 
régimes et qui a vu tant'de choses, n'est 
point 'b> lame à s'étonner des- écarts fé
minins-, et é en attribuer le rnërlie. exclu -

...-.._. „ .M^Tn» m i > w « ^ « M « m i | | B | 
la société moderne une importance qu^elles 
n'avaient point auparavant. Il est de fait, 
dit l'Avenir national, pour quiconque a 
un peu vécu ei assisté aux temps passés, 
que la tenue morale de la France, de Pa
ns surtout, s'esi modifiée Les femmes, 
non point celles de Habille, pauvres créa
tures sans responsabilité, parce qu'elles 
sont sans instruction et sans position so 
ciale, mai* les femmes d'uu théâire plus 
ele\é , remplissent te monde dn bruit de 
leurs exe. n trie*» ès, de leurs liaisons et'de 
leur influence-. Ce qui se passai: autrefois 
a l'ombre, s é ia l e aujourd'hui en' pleine' 
lumière. Toute la différence 'est là, fflah/ 
elle est considérable. '-'fP 

De toutes les inventions perfides de la 
d'inociatie. celle-ci* qui appartient à 
l'Opinion nationale, est la plus audacieuse i 

t On a mis en vigueur, pour les'trooprs 
pontificales, le «é^ime de:ra bastorthade ! 
Treize zouaves pontificaux, surpris1 en 
isagrrnt délit de désertion, ont' reçu der-, 
niérement. dans le fort de Civita Castallârf», 
vingt-cinq coups de bâton chacun!. . . » 

Ce fait odieux sera cerlafnement 
démenti demain; mai* qu'importe, il 
aura fait le lourde la presse démocratique 
el le lecteur gobe mouches l'aura digeié. 

Meniez, messieurs, meniez ; if en reste 
toujours quelque chose. 

' Le Courrier ie Lyon est cité à com
parai, re, dans la pers. nue de son direc
teur, le I I ' août, devant 'e tribunal de 
police correctionnelle d Alger, sous la pré
tention d'avoir, dans son numéro d u 10 
mai 1868, commis le délit de fausse nou
velle, en insérant une'telire de son cor
respondant, M. de Prébois, et re'alant en 
fan qui se serait passé dans celte ville, j 

Voici, d'après le Journal de Rouen, 
quelles ont ete les réponses des iresoriers-
puyeurs généraux et des chambres de 
commerce dans l'enquête sur la question 
monétaire. 

l ° S u r 91 trésoriers-payeurs généraux 
(y compris ceux de l'Algérie) : 

69 sont en faveur de l'étalon d'or; 
9 sont pour le maintien du statu qtio; 
13 ont donné des réponses dou eu ses 

ou contradictoires,, dont 9 cependant i n 
clinent pour l'étalon d'or. 

2° Sur 65 chambres de commerce ayant 
répondu : 

41 se prononcent pour l'étalon d'or ;-
13 préfèrent le statu quo ; 
8 donnent des réponses douteuses, dont 

A inclineraient en faveur de l'étalon d'or. 
Parmi les chambres de commerce qui 

se sont prononcées en faveur de l'étalon 
d'or unique, c'esl à-dire pour la démo-

bulle.de

